
Économie6
Lundi 19 Octobre 2015

INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 15/10/2015          4669,43
DOW JONES 15/10/2015      16924,75 

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,1439                     1USD = 573,439 1 USD 609, 034                                                          
1,4756                     1CAD = 444,536 1 CAD             468,172
135,2300                 1JPY  = 4,851 100 JPY 504,412
0,7397                     1GBP = 886,788 1 GBP 923,692
1,0873                     1CHF = 603,290 100 CHF 63168,85
14,9957                   1ZAR = 43,743 100 ZAR 4548,74
10,9497                   1MAD =                           59,906 1MAD              62,30
7,2583                   1CNY = 90,373 1CNY 93,08
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
15 Octobre : 48,97

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 15/10/2015

Maroc/BAD/Plus de 6 mil-
liards pour le Plan Maroc
vert. Le conseil d’administra‐tion de la Banque africaine dedéveloppement (BAD), réuni àAbidjan, le 14 octobre dernier,a approuvé un "inancement de6,6 milliards de francs au pro‐"it du Plan Maroc vert. Lancé ily a sept ans, le Plan Maroc vertest un ambitieux programmede 12 ans (2008‐2020) quivise à renforcer la compétiti‐vité du secteur agricole maro‐cain, tout en promouvant unecroissance économique inclu‐sive. Il prévoit la réalisation de5,967 milliards de francs d’in‐vestissements par an pour lamise en place de 1506 projets.Selon les estimations des au‐torités marocaines, le PlanMaroc vert devrait créer 1,5million d’emplois supplémen‐taires et permettre l’améliora‐tion du revenu agricole de 2 à3 fois en faveur de 3 millionsde ruraux.
Togo/Cité écologique. La so‐ciété Confortis International alancé la construction de "Well‐City", ville nouvelle à caractèreécologique dans la banlieuenord de la capitale togolaise.Cette cité offrira pour sa pre‐mière phase 500 logements,puis 1 000 logements dansune seconde phase, avec unparc aquatique, un hôtel, unshopping center, une école,une clinique et 10 000 mètrescarrés de bureaux, expliquentses promoteurs. Vingt‐deux «villas pilotes » sont aujourd’huien phase de "inition. Confortismet l’accent sur le caractère «écologique » de son projet,avec la préservation de l’envi‐ronnement et d’essences na‐turelles présentes aujourd’huisur le site de la future cité, l’as‐sainissement d’un barrage na‐turel pour la construction duparc aquatique ainsi que desefforts pour améliorer l’ef"ica‐cité énergétique de l’ensembledu complexe.
Afrique du Sud/RDC/Le
"Grand Inga". Le présidentcongolais, Joseph Kabila, et sonhomologue sud‐africain, JacobZuma, ont réaf"irmé, vendredidernier, à Kinshasa, leur vo‐lonté d'accélérer le projet d'ex‐tension des barrageshydroélectriques d'Inga sur le"leuve Congo, qui pourraitfournir du courant à l'Afriqueentière. Les deux hommes ontexhorté les services concernésdans leurs deux pays à accélé‐rer le processus en vue de ré‐soudre toutes les questions ensuspens. Ce, a"in de baliser lavoie pour l’exécution de ceprojet panafricain. Le projet «Grand Inga » prévoit plusieursphases d’extension des capa‐cités de production électriquesur le site exceptionnel deschutes d’Inga, à environ 250km au sud de Kinshasa, oùexistent actuellement deuxbarrages.

Brèves

Rassemblées par MZM

LE contexte économique le justi"ie sansnul doute. Dans le cadre de son projetde fusion par absorption avec MPI, sonancienne "iliale au Nigeria, la compa‐gnie pétrolière française Maurel etProm qui dispose d'une "iliale forte auGabon, a annoncé, vendredi dernier,qu'elle se baserait "inalement surl'échange de 1,75 action MPI par une

action Maurel et Prom.En août 2015, le groupe a signalé quedans le cadre de cette opération, les ac‐tionnaires de MPI recevraient une ac‐tion de Maurel et Prom contre 2actions MPI. Mais, le contexte boursiergénéralement défavorable au secteurdes matières premières, le conseild’administration du groupe, réuni le15 octobre 2015, a pris en compte ladétérioration des prix à terme du barilet les problèmes ponctuels de la pro‐duction au Gabon. Finalement, c'estlors de l’assemblée générale des ac‐

tionnaires qui se tiendra le 17 décem‐bre 2015, que la fusion par absorptionde MPI, selon la parité préconisée, soit1,75 action MPI par une action Maurelet Prom sera votée.Le rapport d’échanges retenu a été dé‐terminé en suivant une approche mul‐ticritères fondée sur les méthodes del’actualisation des "lux de trésorerie fu‐turs en tenant compte du contextemacro‐économique et de l’actualité ré‐cente des deux sociétés, au Gabon et enTanzanie pour Maurel et Prom et auNigeria pour MPI. Et ce, selon les va‐

leurs des deux sociétés qui seront co‐tées en bourse avant l’annonce del’opération.Selon le calendrier prévu, la fusion de‐vrait être approuvée et dé"initivementréalisée peu avant la Noël, le 23 dé‐cembre 2015, avec effet rétroactif au1er janvier 2015.Notons qu'en 2011, Maurel et Proms’est séparé de MPI, qui détient 22 %des parts de la compagnie pétrolièrenigériane Seplat d'une valeur de 9,1milliards de francs lors de son entrée àla bourse de Londres en mars 2014.

Le "mariage" célébré avant Noël 2015
Secteur pétrolier/ Projet de fusion entre Maurel et Prom- MPI  

MZM
Libreville/Gabon

VENDREDI dernier, le minis‐tre délégué à la Protection del'environnement et des Res‐sources naturelles, Crépin Ma‐gloire Gwodock, a reçu, pourune séance de travail tech‐nique, les responsables del'ONG Conservation Justice. Ilétait question de réaf"irmer lavolonté du gouvernement delutter contre l'exploitation fo‐restière illégale. Toute choseespérée par Luc Mathot, di‐recteur fondateur de Conser‐vation Justice, uneOrganisation non gouverne‐mentale (ONG) également en‐gagée dans la lutte contre lacriminalité faunique.« Sans une volonté politique
forte, on ne peut rien faire. On
attend que le ministère, au ni-
veau central, nous appuie sur le
terrain et renforce nos actions.
Car, nous ne sommes là qu'en

Recherche d'appui du gouvernement 
Protection de l'environnement/Lutte contre l'exploitation forestière illégale

L.R.A.
Libreville/Gabon

UNE session de formation dessensibilisateurs sur les théma‐tiques environnementales etles Activités génératrices desrevenues (AGR) auto,ur desaires protégées a eu lieu ré‐cemment à l’Agence nationaledes parcs nationaux (ANPN), àLibreville. La formation étaitanimée par deux consultantsde l’ONG Conscience Baleine. Le premier, Patrick Ollomo,s’est appesanti sur les textes ju‐ridiques relatifs à la gestion ra‐tionnelle et participative desressources naturelles. Quant audeuxième, il a orienté son mo‐dule sur le processus de l’Ana‐lyse de développement demarché (ADM), a"in de savoircomment asseoir un marketing

Le business de l'environnement par les "5 P"
Formation sur les AGR

JM.
Libreville/Gabon

appui. Si nous n'avons pas un
support de la part des autorités,
nous ne sommes !inalement pas
assez inef!icaces», argue LucMathot. Notons que les actionsde cette ONG ont permisd'épingler, dans le village Viafè,près de Lalara, un exploitantforestier illégal qui avait coupé300 pieds de différents es‐pèces de valeur. Jean‐Serge A.

L., l'indélicat, est, depuis le 6octobre 2015, aux arrêts etson bois saisi par le cantonne‐ment des Eaux et forêts. Maiscela n'a été possible que grâceau partenariat signé en 2011,avec un avenant en 2012, don‐nant quitus à ConservationJustice de lutter contre la bra‐connage et l'exploitation fo‐restière. Un  accord de

partenariat d'ailleurs renforcé,"en termes d'appui politique'',de l'avis de Luc Mathot. « Car
parfois, il y a des procédures qui
sont bloquées, pas nécessaire-
ment par les agents des Eaux et
Forêts, mais à cause des len-
teurs administratives. Une au-
torité ministérielle peut
permettre d'accélérer l'aboutis-
sement de la procédure», in‐

dique‐t‐il.En attendant les nouveauxtermes de coopération entrel'ONG et le ministère, Conser‐vation Justice continue à iden‐ti"ier les cas et zonesd'exploitation illégales du bois; mener des actions avec lesservices de la protection desforêts et les forces de l'ordre.«Le Gabon est une terre très
riche. Je ne parle pas de pétrole,
ni de manganèse, encore moins
de bois, mais de la richesse de
la biodiversité, des espèces em-
blématiques comme les pan-
thères, les éléphants, mais aussi
des espèces forestières comme
le Moabi, le Kevazingo, qui sont
à protéger. Ce qu'on gagne est
peut-être d'avoir participé à
cette protection», a conclul'écologiste.Reste que l'autorité qui tient àtraduire en actes concrets lapolitique nationale de conser‐vation veut prendre le tempsde la ré"lexion, pour unesynergie synchronisée des ac‐tions sur le terrain. 

Crépin Magloire Gwodock, ministre délégué à la
Protection de l'environnement et des Ressources na-

turelles lors de la séance de travail.
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Luc Mathot de l'ONG
Conservation Justice.
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sur les produits de la nature.On retiendra de cette formationque les conventions internatio‐nales, comme Ramsar, sous‐tendent toute activitééconomique sur les zones hu‐mides. De plus, une bonne pla‐
ni"ication du projet passe par lamaîtrise de l’Analyse de déve‐loppement des marchés (ADM).Cet outil permet aux entrepre‐neurs de faire une évaluation dela production en se projetantsur les bases "inancières "iables. 

Parlant du marketing en agro‐foresterie, les formateurs ont in‐sisté sur le fait que réaliser desaffaires sur le business vert  né‐cessite de dé"inir un processusd’identi"ication, de production,de stimulation et de satisfaction
des besoins des consomma‐teurs. Cela se résume comme unensemble de «5 P»: le produit àcommercialiser, la population‐cible , la place ou le positionne‐ment (bas de gamme ou haut degamme), le prix et  la promotion. 

Des stagiaires très concentrés sur les sujets.
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Les membres de l'ONG Conscience Baleine posant
avec les deux formateurs.
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